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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/06/2015         5017,36
DOW JONES 25/06/2015        18144,07

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1213                     1USD = 584, 997 1 USD 620,997                                                           
1,3793                     1CAD = 475,572 1 CAD             500,140
138,9300                 1JPY  = 4,721 100 JPY 490,978
0,7118                     1GBP = 921,547 1 GBP 959,493
1,0449                     1CHF = 627,770 100 CHF 65690,32
13,5958                   1ZAR = 48,247 100 ZAR 5017,11
10,8495                   1MAD =                           60,460 1MAD              62,87
6,9619                     1CNY = 94,221 1CNY 97,05
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25-juin. 64,53

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/06/2015

LES parties prenantes auRecensement général de lapopulation et des loge‐ments (RGPL) effectué en2013 se sont réunis mer‐credi dernier au MéridienRé‐Ndama. À l'ordre dujour: la présentation du do‐cument regroupant lesthèmes d'analyse des don‐nées dudit recensement,dans le but de susciter unintérêt technique et "inan‐cier pour la "inalisation desopérations.Selon le directeur généralde la Statistique, ThierryTiwinot, la richesse desdonnées d'un recensementfait en sorte que leur ex‐ploitation soit assez com‐

Les thèmes d'analyse des données présentés 
Recensement général de la population et des logements 2013

MZM
Libreville/Gabon

« LA place des PME dans
l'exécution du budget
2015 ». C'est autour decette thématique que s'estouverte, hier, à la Chambrede Commerce de Libreville,la première édition duforum pour la PME gabo‐naise. Une initiative du mi‐nistère du Budget et desComptes publics visant àdé"inir un cadre de parte‐nariat entre l'État et les re‐présentants desorganisations patronales,en vue de surmonter leursdif"icultés communes, et defaire face aux dé"is d'aveniren matière de commandepublique, avec la préoccu‐pation d'une gestion plusrigoureuse des deniers pu‐blics et un souci plus af‐"irmé de la qualité duservice fait. 
« Notre objectif ici est clair :
nous souhaitons que les
marchés publics pro!itent à
nos MPE-PMI, a!in de
consolider et favoriser la
croissance économique, de
développer l'emploi, d'endi-
guer la pauvreté et de pro-
curer davantage de
rentrées !iscales à l'État, en
vue de soutenir à terme ses
efforts en faveur de tous », aexpliqué le ministre Chris‐

Une "charte des PME-PMI citoyennes" pour relancer la PME gabonaise 
Partenariat État/Secteur privé  

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

plexe. Elle s'étale sur unepériode d'au moins dix ans,jusqu'au prochain recense‐ment, permettant ainsid'obtenir une grande va‐riété de produits. « Le pré-
sent document place
l'analyse thématique dans

la stratégie globale d'exploi-
tation des données du RGPL.
Il décrit spéci!iquement les
produits de l'analyse théma-
tique, présente brièvement
les méthodologies et le ca-
lendrier d'activités. En!in, il
liste les principaux indica-

teurs qui seront fournis par
l'analyse thématique", aprécisé M. Tiwinot. Pour sa part, le directeur decabinet du ministre del’Économie, EmmanuelEyéghé Nzé, a expliqué quela promulgation de la loi

015/2015 portant institu‐tion et organisation du sys‐tème statistique national etla proclamation des résul‐tats préliminaires, traduittoute la volonté manifestedu gouvernement au déve‐loppement de l'activité sta‐

tistique. « Les travaux d'au-
jourd'hui marquent le
début d'un nouveau parte-
nariat, qui s'inscrit dans la
recherche progressive de
l'excellence en matière de
production statistique. Les
données de ce recensement
et les analyses y relatives
constituent donc les pre-
miers intrants de ce proces-
sus», a t‐il souligné.Deux principales recom‐mandations sont à retenirau sortir de ces assises:contacter individuellementles partenaires au dévelop‐pement et les administra‐tion sectorielles, a"in deleur présenter les donnéespréliminaires du RGPL2013 et susciter leur inté‐rêt pour l'appui à l'analyseet des activités restantesdu RGPL 2013.

Noël Moussavou, directeur du bureau central du Re-
censement général lors de la présentation du docu-

ment d'analyse thématique.
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Thierry Tiwinot, directeur général de la Statistique (g)
et Emmanuel Eyéghé, directeur de cabinet du minis-
tre de l'Economie, lors des travaux sur le RGPL 2013.
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tian Magnagna aux cen‐taines d'opérateurs écono‐miques gabonais présents. 
« Vous êtes une chance pour
le Gabon, une chance que
nous devons saisir : car c'est
également sur vous que re-
posent le développement de
l'esprit d'entrepreneuriat
sur notre territoire national,
la recherche du dynamisme
de notre économie, la pour-
suite des investissements, le
maintien de la croissance
économique et, bien sûr, la
diversi!ication des opportu-
nités d'embauches pour nos
jeunes sortis des écoles et
des centres de formation,
mais également des moins
jeunes, à la recherche d'une
première expérience profes-
sionnelle », a encore dit M.Magnagna.

Au‐delà de ce discours for‐mel, c'est à un échangefranc et direct, un langagede vérité auquel le direc‐teur général du Budget etdes "inances publiques,Jean Fidèle Otandault, a in‐vité ses hôtes, en vue de re‐chercher ensemble toutesles solutions qui permet‐traient d'améliorer les rela‐tions du couple État/PMEgabonaises en matièred'obtention des marchéspublics, notamment dans lecadre de l'exercice budgé‐taire 2015. 
DETTE DE PLUS 3000
MILLIARDS• En effet, plusrien ne sera plus commeavant où, tant du côté desadministrateurs des créditsque de celui des fournis‐

seurs, des pratiques peuconformes à l'orthodoxie "i‐nancière s'étaient établies,au point de causer à l'Étatune dette de plus de 3000milliards de francs. Si leBudget assure n'avoir plus,à ce jour, une seule instanceconstituant cette enve‐loppe pour les entreprisesrégulièrement enregistréesdans ses services, il resteque l'audit initié par sessoins a permis de relever,sur les 400 PME inspectées,de nombreuses irrégulari‐tés : absence de conventionet d'engagement, surfactu‐ration, prête‐noms, inexis‐tence de réalisations sur leterrain, etc. En somme, plusieurs opé‐rateurs économiques ouprésentés comme tels se

sont engraissés, des annéesdurant, sur le dos de l'Étatet, parfois, gratuitement,avec la complicité de nom‐breux agents publics àtoutes les échelles de res‐ponsabilité et auxquels ilfallait chaque fois verser« la dîme » pour faire avan‐cer les dossiers. Des pra‐tiques qui ont été souventencouragées par la lenteuradministrative observée àchaque palier de traitementdes dossiers, du fait, entreautres, d'un nombre exces‐sif d'intervenants. Une situation dont l'unedes conséquences était demettre le gouvernementdans l'incapacité de régler,dans l'immédiat, les opéra‐teurs ayant effectivementréalisé des travaux réguliè‐

rement commandés.  Pour Jean Fidèle Otandault,qui estime que les PMEconstituent la clé de voûtedu développement, cesagissements doivent ces‐ser. Expert‐comptable deformation et issu lui‐mêmedu secteur privé, il recon‐naît que les PME gabo‐naises sont confrontées àde sérieux problèmes detrésorerie. C'est pourquoi, il a proposéà ses interlocuteurs, favo‐rables à cette initiative, desouscrire à la "charte desPME‐PMI citoyennes" dontl'un des avantages est defaire béné"icier systémati‐quement l'avance de dé‐marrage aux signataires decelle‐ci (nous y revien‐drons). 

Le ministre Christian Magnagna et le directeur géné-
ral du Budget et des Finances publiques, Jean-Fi-

dèle Otandault (à droite) ...
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... face aux patrons d'entreprises, hier, à la Chambre de Commerce.
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